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La Poste dans l’engrenage de la 

répression : Ne laissons pas faire ! 
 

 

CGT FAPT – La Poste 

 

La secrétaire départementale du syndicat 
CGT des activités Postales et de 
télécommunications de l’Aveyron est 
convoquée ce jeudi à un entretien préalable à 
sanctions avec 6 autres militants de la CGT du 
département. 
Le seul motif : depuis des mois ces camarades 
mènent avec les postiers fortement 
mobilisés, la lutte dans le département pour 
l’emploi et une organisation du travail 
permettant de maintenir un service public 
postal de qualité 6 jour sur 7 sans 
augmentation de la charge de travail. 
Cette situation fait partie d’une stratégie 
globale de démolition systématique de la 
contestation des postières et postiers dans le 
pays pour les mêmes motifs. 
Ainsi ce sont 17 facteurs de Digne 
injustement menacés de sanction, ce sont les 
45 collègues de la plateforme de Moulins en 
droit de retrait depuis le mois de janvier face 
au management par la terreur locale et sans 
salaires depuis maintenant 6 mois. Ce sont 
l’assignation du Secrétaire départemental 
CGT de la Réunion pour avoir dénoncé les 
manquements graves de La Poste à la 
sécurité des postiers pendant la crise 
sanitaire. Ce sont les menaces contre le 
secrétaire CGT du Tarn et Garonne.  
Ce sont les pressions exercées contre les 
représentants CGT dans les CHSCT pendant 
cette crise. Ce sont des centaines de postiers 
à qui La Poste conteste arbitrairement leur 
droit de retrait dans cette même crise en ne 
payant plus les salaires. Ce sont des milliers 
de postières et de postiers, cadres et 
employés, partout invités à se taire et obéir. 

On est loin de l’image d’une Poste apaisée, 
proche de la population et de ses postiers 
sans qui selon les mots du président rien ne 
serait possible. 
Chaque jour montre à l’inverse des 
dirigeants, adeptes de l’autoritarisme et 
obnubilés par les nouveaux objectifs du 
changement de stratégie faisant suite à la 
prise de contrôle de la Caisse des dépôts qui 
n’ont plus rien à voir avec le service public 
tel qu’il a été plébiscité pendant la crise par 
la population. 
 
Ni les postiers ni la population ne 
doivent être dupes de la réalité. 
La Fédération CGT des activités Postales et 
de Télécommunications soutien totalement 
la lutte des postières et des postiers. 
 
Elle exige le retrait immédiat de toutes 
les sanctions et menaces de sanctions de 
toute nature. 
 
Elle appelle sans attendre les postières et 
les postiers cadres et employés à se 
mobiliser pour leurs revendications, pour la 
préservation du droit à revendiquer et à 
contester. 
 
La CGT appelle : 

► A participer d’une façon ou d’une 
autre aux initiatives de soutien des 
collègues menacés. 

► A mettre en débat, sans attendre, 
l’action unitaire à La Poste dans les 
jours et semaines qui viennent pour 
dire stop à la privatisation et exiger 
la réponse aux revendications.  


